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VOTE CE QU'IL TE PLAIT?
I arrive, le beau temps des élections présidentielles. Chacun d ’entre nous 
va devoir choisir. Si les nombreux candidats discourent sur l ’ensemble 
des médias, avouons qu’il est bien difficile d ’en percevoir les idées.
II faut se rendre à l ’évidence. La «société du spectacle» est bien là. Il ne s ’agit 
plus d ’une confrontation de perspectives à offrir, de solutions à apporter 
aux problèmes de notre société, il s ’agit de bien communiquer, d ’éviter
les débats contradictoires, de tenir le langage qu’une majorité de gens 
souhaite entendre. L’art politique aujourd’hui ne consiste plus à convaincre, 
mais à séduire, à rassurer. Le pouvoir socialiste, affaibli parles «affaires» 
et les querelles de pouvoir n ’a pu se doter que du plus petit dénominateur 
candidat commun. La droite, elle aussi aux prises avec la corruption, ne nous 
propose qu’une rivalité de deux hommes pour une même ambition. A l ’heure 
où l ’apparence prime sur la vérité, où le fond s'éloigne de la forme, 
où le plaire l ’emporte sur la conviction, le risque est grand que le vote 
protestataire ne s ’instaure et de l ’extrême gauche à la droite extrême, 
les candidats de la démagogie léniniste ou fascisante ne manquent pas.
Il est sain en démocratie que les citoyens puissent participer à leur avenir 
à travers des choix clairs, à travers des options différentes.
Il est de la responsabilité des politiques de mettre leurs choix de société 
au débat. Ne pas le faire c ’est affaiblir la démocratie et prendre le risque 
que les citoyens se désintéressent de la chose publique. Alors là...

Michel Dauchot

SÉCURITÉ DANS LES INDUSTRIES
PÉTROLIÈRES
Depuis l’été dernier le groupe de travail paritai­
re sur la sécurité et la prévention des risques 
industriels dans les industries pétrolières a 
donné lieu à un relevé de conclusion patronal. 
La FUC-CFDT a élaboré un projet d’accord de 
branche dont les principales revendications 
sont la reconnaissance d’un lien entre les effec­
tifs et les conditions de sécurité, l’intervention 
et la consultation des salariés en matière de 
procédures de sécurité, l’élaboration paritaire 
dans les raffineries de conventions de recours 
à la sous-traitance et la création d’une commis­
sion nationale d’analyse des incidents graves et 
des conditions de travail dans la branche.
La chambre patronale a accordé quatre jours 
de réunions aux cinq organisations syndicales 
afin d’élaborer un projet revendicatif commun. 
Il sera alors possible d’engager les négocia­
tions de branche d’ici l’été.
La CFDT fait le maximum pour accélérer le tra­
vail paritaire et interfédéral afin que les acci­
dents mortels qui se sont produits dans la 
branche ne demeurent pas sans suite.

Marc Deluzet



GAZ-ÉlECTRICfTÉÎ532 HEURES 
CARRÉMENT
La FGE-CFDT a lancé lors de son 
congrès extraordinaire de Bagnolet 
une campagne de pétitions visant à 
ouvrir des négociations sur la réduc­
tion du temps de travail en 1995 et 
obtenir le passage à 32 heures de travail 
hebdomadaire (horaire de référence) à 
EDF-GDF.
Le projet revendicatif CFDT permet­
trait la création de 15000 emplois. Il 
apporterait à chacun un troisième jour 
de liberté hebdomadaire, ou l’équiva­
lent sous des formes diversifiées adap­
tées aux réalités professionnelles et 
aux aspirations personnelles.
Cette réforme du temps de travail 
serait financée par l’état, les entre­
prises et la non compensation intégra­
le pour les salariés, au delà d’un cer­
tain niveau de rémunération.
Cette pétition a pour objectif de popu­
lariser ce tte  revendication et de 
contraindre la direction à ouvrir une 
négociation qui portera sur le contrôle 
des créations d’emplois et sur les réor­
ganisations du travail et des services.

Travailler 32 heures 
permettrait de créer 
15 000 emplois 
à EDF-GDF.

Marc Deluzet

PAPIER-CARTON

FORMATION:
NE PAS LAISSER EN PLAN !
Aujourd’hui les choses bougent. C’est 
le moins que l’on puisse dire. Toutes les 
entreprises du papier/carton et, à tra­
vers elles, tous les salariés sont concer­
nés par la création de FORMAPAP 
(OPCA, organisme paritaire pour la for­
mation professionnelle).
Et dans ce domaine de la formation, le 
renouvellement d'un EDDF (contrat 
tat/Patrons) permet aux entreprises 
d’encaisser des subventions pour les 
investissements.
Depuis les derniers mois de 1994 l’acti­
vité des entreprises est soutenue dans 
l’ensemble de la profession. Cela se tra­
duit au niveau des salariés par des pro­

jets ou même déjà des modifications en 
matière d’organisation du travail ou du 
temps de travail.
Il appartient aux équipes CFDT de dépas­
ser le stade du constat, et de ne pas lais­
ser les chefs d’entreprises décider seuls. 
Négocier les changements du travail: 
nous sommes sur notre terrain.
Quant à la formation professionnelle, 
c’est le moment de s’en saisir en propo­
sant des plans de formation qui ren­
trent dans le cadre des dispositions 
mises en place... et au bout, chaque 
salarié doit y trouver son compte.

Jacques CALTOT
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P A P I E R /C A R T O N
Alors que les négociations avec la 
Chambre Patronale de la Distribution 
n’aboutissent pas, l’équipe CFDT de 
l’entreprise RAJA vient de négocier et 
conclure un accord sur les salaires. Il 
s'applique depuis le 1HMars : + 2%  sur 
les sa la ire s  annuels in fé rieu rs à 
135 000 F e t+1,5 % pour les salaires su­
périeurs à ce niveau.

C H I M IE
Première élection C.E. dans la nouvel­
le société Rhône Poulenc Industrialisa­
tion, issue des deux sites de Decines 
et St Fons.
Malgré la présence de 5 Organisations 
Syndicales, la CFDT gagne les é lec­
tions, progresse de 1,9%  et prend 7 
sièges sur 13.
Même chose aux D.P. puisqu'elle ob­
tien t 6 s ièg es sur 8 à St Fons et 
5 sur 10 à Decines.
Graceà un travail de terrain, laCFDT avec 
20% de taux de syndicalisation sur les 
deux entités, renforce sa crédibilité.

R E P A R T I T I O N
P H A R M A C E U T I Q U E
La branche a entamé des négociations 
de révision des classifications et for­
mation professionnelle. Nous pour­
suivons l’objectif d ’aboutir à une grille 
de classifications qui reconnaisse la 
qualification réelle des salariés et per­
mette une véritable évolution profes­
sionnelle, notamment par la formation.
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Partage du travail 
au partage 
des richesses

Une vo ix  
est p o ssib le  
qui favo rise  
l’em plo i p ar  
un autre  p artag e  
d e s rich e sse s  
c ré é e s  en Fran ce , 
p artag e q u i, 
d ep u is 15 a n s, 
s ’est fa it 
au b én éfice  
d es en trep rise s.

n chiffre chaque année, la richesse que créent une 
entreprise, une branche, un pays: pour ce dernier on 
parle de produit intérieur brut, le « PIB», pour une 
entreprise c ’est la valeur ajoutée. La connaissance de 
cette richesse créée et de son évolution est essentiel­
le mais celle de sa répartition dont on parle beaucoup 
moins l’est tout autant.
Le PIB pour un pays et la valeur ajoutée sont utilisés 
pour rémunérer les facteurs de production: le travail 
par les salaires, le capital par les dividendes. Ce qui 
revient aux entreprises une fois les frais de personnel 
et les impôts d’exploitation payés est appelé excédent 
brut d’exploitation, l’EBE.

UN COUT SALARIAL 
TRES MODÉRÉ EN FRANCE

Une étude du CERC nous permet de connaitre l’évolu­
tion du coût salarial unitaire dans différents pays 
depuis 10 et 25 ans:

25 ans 10 ans
A llem ag n e + 7 .2 % /a n + 4 .5 % /a n

Jap o n + 6 .5 + 3 .9

R o yau m e Uni + 5 .7 0

Fran ce + 5 .2 + 2 .0

Etats Unis + 3 .6 0

D’autre part B.BRUNHES dans un article paru dans la 
revue Etudes de janvier 1994, indique que le coût sala­
rial moyen (salaires et charges) d’un salarié de l’indus­
trie est de 25% inférieur en France à celui d’un salarié 
allemand ce qui n’empêche pas l’industrie allemande 
d’être compétitive.
Ces données montrent qu’en France les salaires avec 
leur charge ne sont pas anormalement élevés au 
regard de nos voisins et que leur évolution n’est pas 
inquiétante pour les entreprises.



DEPUIS 15 ANS, LE PARTAGE 
DES RICHESSES CRÉÉES 

DÉSAVANTAGE LES SALARIÉS
La croissance économique a connu une forte dépres­
sion ces dernières années. L’amélioration en cours est 
due, selon les experts, à la mise en route des moteurs 
de la croissance: le commerce extérieur et depuis peu 
les investissements. Mais ces deux moteurs ont des 
inconvénients : l’un dépend de ce qui se passe dans les 
autres pays, l’autre n’est que temporaire et on prévoit 
déjà le moment où les entreprises diminueront à nou­
veau les investissements.
Par contre il est un moteur important de la croissance 
dont on ne parle pas c’est la consommation. 11 a l’avan­
tage d’être régulier mais présente parfois le risque de 
s ’emballer, c ’est l’inflation; ce risque est nul dans la 
période. Si ce moteur ne s ’amorce pas en ce moment 
c’est simplement qu’il n’a pas de carburant, en parti­
culier au niveau des salaires.
Cette image est confirmée par les chiffres des écono­
mistes les plus sérieux. Ainsi l’OCDE a présenté dans 
un document «Perspectives de l’emploi» en 1993 les 
évolutions des salaires (charges sociales incluses) de 
1972 à 1992 pour différents pays:

Part salariale dans le PIB en %
1972 1981 1992

A llem ag n e  d e  l’O u e s t 7 2 .8 7 4 .8 6 9 .3

Fran ce 7 1 .0 77.1 6 8 .8

R o yau m e Uni 7 2 .9 7 5 .0 7 5 .3

Enfin l’INSEE a publié les chiffres du partage de la 
valeur ajoutée des entreprises françaises. La tendance 
est bien la même:

En % de la valeur ajoutée

Ces chiffres indiquent que depuis quinze ans, le par­
tage de la richesse s ’est fait au bénéfice des entre­
prises. Celles ci avaient besoin au début des années 
quatre vingts d’un supplément de ressources tant 
était grand leur endettement et urgent leur besoin de 
modernisation. Mais actuellement leurs capacités 
d’autofinancem ent sont égales à 130% de leurs 
besoins en la matière; ceci reflète le partage de la 
richesse en leur faveur. Pendant ce temps la part des

Le partage des richesses s'effectue au bénéfice des entreprises, 
au détriment du salaire et de l'emploi.

salaires dans la richesse créée par le pays a diminué 
de presque huit points de PIB soit de l’ordre de 500 
milliards de francs. Il n’est pas étonnant alors que le 
moteur de la consommation ne s ’allume pas et n’aide 
pas à faire repartir la croissance.

POUR UN AUTRE PARTAGE 
DES RICHESSES CRÉÉES, 

MAIS EN FAVEUR DE L’EMPLOI
Il convient donc de partager autrement la richesse 
créée en France. Sans en revenir à la situation des 
années quatre vingts qui avait placé les entreprises 
françaises en situation dangereuse, on pourrait dépla­
cer progressivement et pourquoi pas contractuelle­
ment le curseur en faveur des salaires de 2 ou 3 points, 
c’est à dire accroître la masse salariale de 150 à 200 
milliards. Certes les entreprises recevraient moins 
que précédemment mais les résultats de l’Allemagne 
en matière de compétitivité nous conduisent à penser 
que les entreprises françaises doivent améliorer la 
leur autrement que par l’incessante réduction des 
emplois et des masses salariales.
Cependant injecter 150 ou 200 milliard dans la masse 
salariale ne signifie pas augmenter d’autant les 
salaires de ceux qui ont du travail. La réduction du 
temps de travail est une des solutions à prioriser pour 
réinsérer les chômeurs. Cette réduction du temps de 
travail exige des ressources pour minimiser au mieux 
les pertes de pouvoir d’achat de ceux qui travailleront 
moins longtemps voire les empêcher. En effet la dimi­
nution de ressources entraînent toujours pour les 
m énages qui les sub issen t un accroissem ent de 
l’épargne de précaution et donc une diminution de la 
consommation au delà de ce qui peut être réparti à 
d’autres ménages par ailleurs. La réduction du temps 
de travail demande également des ressources pour 
réorganiser le travail dans les entreprises, pour former 
les salariés en place comme les nouveaux embauchés 
aux exigences de la nouvelle situation productive.
Une voie est donc possible qui favorise l’emploi par un 
autre partage des richesses. Elle suppose des choix et 
une volonté politique de la part des responsables qui ne 
peuvent plus opposer à cette solution l’argument d’une 
impossibilité économique. Pour l’avenir il y a lieu 
d’observer avec attention d’une part l’évolution de la 
situation conflictuelle en cours en Allemagne, d’autre 
part les suites des retrouvailles CNPF - Organisations 
Syndicales sur la RTT. En outre une étude sous peu, nous 
précisera pour la chimie, l’historique du partage de la 
richesse entre rémunération des salariés et Excédent 
Brut d’Exploitation dont il faudra alors tirer les conclu­
sions concrètes pour nos branches et secteurs.

Marc Béchet



conditions do travail

Une brochure fédérale 
sur le risque biologique
(Décret du 4 Mai 1994)

MSTTTUT POUR l'AMÉLIORATION D€S CONDITIONS «  TRAVAIL

RISQUE BIOLOGIQUE 
Prévention Sécurité Santé
FEDERATION UNIFIÉE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CFDT

IN.PACTGUIDE

S O N  O R IG IN E

Le décret du 4 Mai 1994 constitue la 
transposition  de la directive euro­
péenne N°90 679, modifiée par la direc­
tive N°93 88, concernant la protection 
des travailleurs contre les risques liés 
à l’exposition à des agents biologiques 
au travail. Ce décret est particulière­
ment important parce qu’il comble un 
vide juridique dans la législation fran­
çaise pour la prévention du risque 
biologique.

Q U E L L E S  S O N T  
LES A C T IV IT É S  
C O N C E R N É E S  
P A R  CETTE 
R É G L E M E N T A T IO N  ?

Ce décret s’applique à tous les établis­
sements et à toutes les activités, du 
public ou du privé, de statut associatif 
ou coopératif ou d’enseignement et 
même aux professions libérales. Toute 
la population active est donc protégée 
par les dispositions de ce texte, (les 
mines et carrières et les transports 
disposent d’une réglementation spéci­
fique), selon l’article L 231 1 du Code 
du Travail.

Le risque biologique peut être 
rencontré dans les métiers ou 
les activités aussi différents 
que: égoutiers, ab a tto irs , 
laboratoires, professions de 
soins et de santé, agro-alimen­
taire etc.

S O N  C O N T E N U

Le tex te  p résen te  d ’abord 
p lu sieu rs  défin itions de 
termes employés en biologie 
ainsi que les critères de clas­
sem ent des agen ts b io lo ­
giques.
Il définit ensuite les règles 
générales d’évaluation et de préven­
tion du risque biologique.
Il précise les obligations des emplo­
yeurs dans les domaines de la forma­
tion et de l’information en direction 
des salariés.
Il fixe aussi les procédures à respecter 
en cas de risque grave. Il détermine les 
actions préventives de la Médecine du 
Travail. Le décret prévoit qu’un arrêté 
ministériel définira les modalités de la 
surveillance médicale spéciale des tra­
vailleurs susceptibles d’être exposés à 
des agents biologiques.

U N  G U ID E  
P R A T IQ U E  P O U R  
L A  S E N S I B I L I S A T I O N  
ET L A  P R É V E N T IO N

Cette brochure présente le contenu 
explicité du décret du 4 Mai 1994 pour 
la prévention du risque biologique. 
Elle propose une démarche méthodo­
logique pour faire appliquer ce décret 
dans l’intérêt de la santé des salariés. 
Des exem ples et des expériences 
viennent illustrer ces risques et leur 
prévention.
A la fin de ce guide, des références per­
mettent de compléter votre informa­
tion. La mise en œuvre des disposi­
tions de ce décret exigera un effort 
considérable de tous les acteurs pour 
la prévention et particulièrement du 
CHSCT, car le risque biologique est 
nouveau et mal connu.
Seule une forte action volontariste 
permettra de traduire dans les faits les 
objectifs de ce décret. Il appartient 
aux militants syndicaux et au CHSCT 
de contribuer de manière dynamique 
au développement de la prévention du 
risque biologique. Cette brochure 
vous y aidera.

Dominique Olivier



Se bouger ensem ble 
avec la FG EI
Pour concrétiser notre volonté 
de transform er «  l'environnement 
social », il nous faut encore  
et toujours nous développer»
Un vaste chantier à mener avec la FGE*

1 a CFDT vient de prendre la premiè­
re place au niveau de la représenta­
tion, dans les Comités d’Entreprises.

.C’est ce que mettent en avant les 
i J chiffres publiés par le Ministère du 
Travail. Alors, bravo à nous! Pour 
autant, au delà de ce légitime senti­
ment de satisfaction qu’il ne nous faut 
pas écarter puisque ce résultat corres­
pond à tout un travail de longue halei­
ne de militants CFDT, nous devons 
relativiser cette première place car il 
re s te  que de nom breux Com ités 
d’Entreprises sont tenus par des élus 
non-syndiqués.

R É D U IR E  L A  D IS T A N C E  
A V E C  L E S  S A L A R IÉ S

Dans bon nombre de situations si le 
fait pour des sa la rié s  d ’ê tre  élus 
dépend bien sûr de leur volonté à «fai­
re quelque chose», ne pas être syndi­
qués tient très souvent au fait que ces 
mêmes salariés ne savent pas où sont 
les locaux des organisations syndi­
cales, n’ont ni croisé de délégués, ni 
rencontré de militants ou d’adhérents 
qui leur proposent de les rejoindre et 
sollicitent l’adhésion.
Dans bien des cas les équipes de non- 
syndiqués ne sont pas élues contre les 
candidats des organisations syndi­
cales, mais tout simplement par défaut, 
tout «bêtement» parce qu’ils sont seuls 
à se présenter dans l’entreprise!
Le terrain du développement et de la 
syndicalisation, on le voit, reste un 
vaste chantier à occuper... encore 
faut-il s’y employer.
Il ne s’agit pas dans ces pages de reve­
nir sur une analyse fine des résultats de

la Fédération pour 1994, mais juste un 
mot pour souligner la progression réa­
lisée par certaines équipes, tandis que 
d’autres, touchées par d’importantes 
restructurations industrielles rencon­
trent des difficultés, et d’autres encore 
(et c’est là plus inquiétant), traînent les 
pieds et perdent des adhérents.
«Nous vivrons ce que nous change­
rons!». Le slogan garde toute sa perti­
nence et définit en quelque sorte le 
sens de notre syndicalisme.
«Etre plus nombreux pour être plus 
représentatif, pour influer, pour peser. 
Pour que chacun soit acteur». Tel est 
bien le sens de notre syndicalisme 
d’adhérents.
Notre rôle d ’organisation syndicale 
n ’est pas d ’en re s te r  seu lem ent à 
con trecarrer les initiatives et déci­
sions des patrons, mais bien d’afficher 
et de concrétiser notre volonté de 
transformer «l’environnement social». 
Un objectif qui ne passera que par 
notre renforcement, par notre déve­
loppement.

A G IR  P O U R
LE D É V E L O P P E M E N T
D E  N O S  D E U X  F É D É R A T IO N S

Au fil de ces pages, tous les deux mois, 
ou bien dans Bref-Chimie nous écri­
vons les résultats qu’obtiennent des 
équipes en région. Une façon, certes 
limitée, de montrer que le développe­
ment, ça marche!
Mais il reste tant à réaliser qu’il nous 
faut changer de braquet et de moyens, 
pour faire en sorte que le développe­
ment soit la priorité de tous, et que 
nos résultats progressent sur une plus

P.M. Escaffre, le nouveau développeur 
FUC ef FGE.

grande échelle. La fédération a choisi 
de maintenir la pression, et pour cela 
renouvelle l’expérience d’un dévelop­
peur national en décidant avec la FGE 
de confier à Pierre-Michel Escaffre le 
poste de délégué national chargé du 
développement.
Soutenir, relancer la dynamique et fai­
re en sorte que nos deux fédérations 
qui ont fait le choix d ’aller vers la 
fusion pour la fin 1996, se développent 
ensemble, que les militants, les adhé­
rents se rencontrent et débattent sur 
les questions qui les préoccupent. 
Notre bilan 1994 met en évidence les 
difficultés rencontrées pour dévelop­
per des équipes dans certains gros 
établissem ents tandis que de nom­
breuses sections ont été créées par 
ailleurs. Ce dernier aspect étant souli­
gné par les valises remises par les syn­
dicats à ces nouvelles sections.
Le développement c’est aussi la poli­
tique de formation pour les adhérents 
qui veulent prendre toute leur place 
dans l’organisation, sur le lieu de tra­
vail, dans leur métier. Une formation 
syndicale pour qu’émancipation, auto­
nomie, participation et responsabilité 
ne soient pas seulement des mots sur 
un catalogue syndical. Le développe­
ment, il suffit de s’en occuper. 
L’adhésion, il suffit de la proposer, 
tout simplement.

Jacques CALTOT



Services d'utilité publique

vec la construction de l’Europe, ressur­
git le débat sur les services publics. La 
conception française, fondée sur une 
culture jacobine issue de la Révolution 
et sur les nationalisations de 1945, est 
unique en Europe.
Elle est mise en question par la concep­
tion anglo-saxonne davantage basée 
sur des concessions locales ou régio­
nales et sur des modes d’intervention 
étatiques privilégiant la régulation indi­
recte.Du coup, le débat européen  
conduit à redécouvrir qu’il existe en 
France des services d’intérêt général, 
que nous ne considérons pas comme 
des services publics parce que l’état 
n’y est pas impliqué directement, mais 
dont l’exercice est organisé par une 
réglementation.
L’exemple le plus frappant est celui de 
la répartition pharmaceutique pour 
laquelle existe un monopole de distri­
bution, en contrepartie d ’un cahier 
des charges précis et d’une législation 
particulière.
Mais la loi pétrolière de 1928, amendée 
en 1993 ou les législations émergentes 
en m atière de collecte des déchets 
(verre, aluminium,...) m ontrent que 
l’ensemble des secteurs des indus­
tries chimiques comportent des activi­
tés qui constituent des services d’utili­
té publique.

U N E  É V O L U T IO N  
D U  V O C A B U L A IR E
Le congrès extraordinaire de la FGE- 
CFDT de Bagnolet a permis qu’un inté­
ressant débat se déroule autour de la 
notion de « service d’utilité publique» 
La résolution votée affirme : « La FGE et 
la FUC travailleront avec les autres 
fédérations CFDT du secteur public 
sur la notion de service d’utilité publi­
que au plan européen». Les expres­
sions pour justifier cette nouvelle for­
mulation ont mis l’accent sur l’idée 
que l’intérêt général dans un domaine 
n’était pas forcément lié à un monopo­
le d’état ou à la propriété par l’état du 
capital des entreprises qui en assu­
rent la prise en charge.

L E S  F O N D E M E N T S  
D ’U N  S E R V IC E  P U B L IC
En effet, dans la plupart des pays, 
ce rta in s serv ices sont consi­
dérés comme indispensables à 
la vie sociale, à la citoyenneté ou 
aux au tre s  ac tiv ités  écono­
miques. Contrôlés par les pou­
voirs publics, par une réglemen­
tation particulière ou par une 
gestion d irec te , ces services 
deviennent des services d’utilité 
publique.
La plupart se caractérisent par 
l’utilisation du domaine public: 
réseaux de transport, d’énergie 
ou de télécommunication. Les 
pays im posent en général à 
l’opérateur d’un service d’utilité 
publique trois contraintes fortes: 
la continuité du service, l’égalité de 
traitement des usagers et l’adaptabili­
té du service aux besoins exprimés et 
aux techniques disponibles.
Un service d’utilité publique s ’exerce 
toujours sur un territoire particulier: 
communal, régional, national, demain 
peut-être européen. Ce territoire défi­
nit dans certains cas un espace de soli­
darité qui se traduit soit par une péré­
quation tarifaire, soit par un régime de 
subventions publiques.
La péréquation tarifaire peut s’accom­
pagner du monopole légal, qui peut 
être permanent ou révocable dans le 
cas de concessions. Un monopole de 
fait peut aussi apparaître pour les acti­
vités à rendement croissant comme 
celles reposant sur un réseau.

L 'E X E M P L E
D E  L A  R É P A R T I T I O N
P H A R M A C E U T IQ U E
L’exemple de la répartition pharma­
ceutique permet de bien comprendre 
en quoi un service d’utilité publique 
n’est pas forcément organisé à partir 
d’un monopole public.
Les entreprises de la répartition phar­
maceutique ont l’obligation d’intégrer 
des pharmaciens d’officine de l’indus­
trie pharmaceutique dans leur conseil

d’administration et, pour les groupes 
industriels im portants, de séparer 
juridiquement les activités liées à la 
distribution de médicaments de leurs 
autres activités.
Elles sont aussi astreintes à respecter 
un cahier des charges en matière de 
délai et de continuité d’approvisionne­
ment des officines.
Ces différentes contraintes sont équili­
b rées par la reco n n aissan ce  d ’un 
monopole qui interdit aujourd’hui aux 
grandes surfaces ou aux laboratoires 
pharmaceutiques de distribuer sans 
contrôle des médicaments. Cette légis­
lation est fondée sur la politique de 
santé que le pays souhaite se donner. 
Elle fait p a rtie  du code de san té  
publique.

Marc Deluxet
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